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Bibliothèque Numérique 
OHADA-RDC 

Un outil gratuit pour vous

NOte à l’utilisateuR

Depuis l’adhésion de la République Démocratique du Congo à 
l’OHaDa, et même bien avant, la formation et la diffusion de la 
documentation sur le droit des affaires et la comptabilité se sont 

érigées en priorité absolue tant aux yeux des institutions de la Répu-
blique qu’à ceux des sujets (entreprises) et des acteurs des normes 
communautaires (professionnels du droit et du chiffre). Cette stratégie 
de renforcement des capacités vise non seulement l’accessibilité aux 
différentes sources du droit uniforme (traité, règlements d’application, 
actes uniformes, jurisprudences communautaires et nationales, doc-
trine), mais aussi l’exploitation du cadre juridique interne des etats 
membres. il s’agit, en effet, de satisfaire le souci d’harmonisation des 
règles en vigueur et l’idéal de complémentarité, car le droit commu-
nautaire laisse intactes les dispositions nationales non contraires et 
non identiques aux règles uniformes.

la Bibliothèque Numérique est un outil prévu depuis 2010 par le 
Plan d’action de la Commission Nationale OHaDa-RDC (CNO) pour 
accompagner le processus de vulgarisation, de formation générale et 
de spécialisation en droit des affaires et en comptabilité. Ce processus 
ayant atteint sa vitesse de croisière, au fil des ans, malgré l’immensité 
du territoire national, force est de reconnaître qu’un effort substantiel 
s’impose désormais en matière de documentation. 

Certes, des ouvrages sont systématiquement diffusés et, sous 
l’impulsion du Ministre de la Justice, Garde des sceaux et Droits Hu-
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mains, la CNO s’exerce régulièrement à une sorte d’« arrosage » do-
cumentaire au bénéfice des corporations professionnelles et, surtout, 
des bibliothèques effectivement opérationnelles ou supposées exis-
ter. individuellement, les magistrats ont souvent été privilégiés, sans 
pour autant être les seuls. Mais la demande générale reste forte et 
pressante, pendant que la mobilisation des libraires tâtonne et que 
les modes de commercialisation se cherchent encore, alors que les 
fournisseurs et promoteurs (singulièrement Juriscope en France) sont 
prédisposés à s’engager dans des partenariats encourageants.

Dans un contexte d’urgence, et profitant notamment de l’abon-
dante documentation numérique qu’elle confectionne ou qui lui est of-
ferte en vue des formations ou de la diffusion, la CNO se lance main-
tenant dans une vaste entreprise de partage du savoir en poursuivant 
des objectifs majeurs : la promotion de la qualité des prestations des 
utilisateurs du droit et de la comptabilité pour le renforcement de leurs 
aptitudes et performances ainsi que l’amélioration du climat des af-
faires.

la Bibliothèque Numérique OHaDa-RDC, qui comporte aussi 
un volet consacré aux normes nationales, comprend des fichiers dont 
certains s’éclatent en une multitude de documents (le fichier « généra-
lités » de la rubrique « ouvrages et articles » en est la meilleure illustra-
tion). a la suite de la présente note, ou simplement l’usage des onglets 
« fichier » ou « explorateur » des ordinateurs, la récapitulation des 
matières aide l’utilisateur à identifier rapidement les thèmes qui l’inté-
ressent spécifiquement ou même - la fonction « recherche » aidant - à 
entreprendre des analyses transversales. La numérotation des fichiers 
est progressive, ce qui permettra d’ajouter de nouvelles matières et de 
procéder à des mises à jour périodiques.

	Trois supports véhiculent cet outil 

- L’affichage sur les sites internet. 
- la transmission individuelle ou massive par courriels. 
- l’enregistrement et la distribution sur clés usB.
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	Une expertise encadre cet outil 

les choix opérés et la structuration de la présentation ne sont 
pas le fruit du hasard, mais des options prises à dessein. aucun effort 
n’a été ménagé pour mettre l’utilisateur au contact de tout ce qui est à 
la pointe du progrès en matière juridique et comptable, sur les plans à 
la fois doctrinal et pratique, sans omettre l’espace que mérite la vision 
prospective et le souci de stimuler la recherche. les actes uniformes 
et les lois, y compris les plus récents, les ouvrages et articles de doc-
trine et de jurisprudence sont ainsi à portée de mains, tout comme de 
précieux modèles d’actes (statuts sociaux et RCCM). Dans le même 
esprit, des pages d’accueil de quelques sites internet recommandés 
sont affichées pour permettre à l’utilisateur d’élargir sans limite le 
champ de lecture ou de recherche aussi bien en droit interne qu’en 
droit communautaire et en droit comparé. 

	Des précautions s’imposent dans l’usage de cet outil

les textes évoluent avec le temps et des mises à jour assure-
ront l’actualisation nécessaire, mais l’utilisateur ne doit pas se priver 
de vérifications d’usage (sur les dates de publication des ouvrages et 
articles, par exemple). Des révisions ou amendements sont attendus 
en droit uniforme : acte uniforme portant organisation des procédures 
collectives d’apurement du passif, acte uniforme portant organisation 
des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution, 
acte uniforme portant organisation et harmonisation des comptabilités 
des entreprises. De même en est-il en droit interne (outre d’impor-
tantes réformes qui découleront des etats généraux de la justice) : 
Code des investissements, Code Minier, Code agricole, loi sur les té-
lécommunications. 

De nouveaux textes sont en préparation, notamment la loi re-
lative aux modalités d’application du droit OHaDa en République Dé-
mocratique du Congo et la loi sur l’entrepreneuriat. et la sphère des 
actes uniformes est appelée à l’extension : médiation, affacturage, 
crédit-bail, partenariat public-privé. 

un important document a été intégré dans la Bibliothèque Nu-
mérique, bien qu’il constitue encore une mouture préparatoire à la 
version définitive présentement sous presse et qu’il comporte donc 
quelques mentions sujettes à adaptation ou rectification (en raison 
de l’actualisation de certaines références législatives consécutives à 
l’adoption de nouvelles lois, par exemple) : il s’agit de l’ouvrage de 
la CNO intitulé « Harmonisation du droit congolais avec les actes 
uniformes de l’OHaDa » (volume 1 publié en 2012, et volume 2 sous 
presse en 2015). 
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	Un esprit guide cet outil : le partage du savoir, un partage 
gracieux et massif ;

	Une responsabilité sociale, à la fois individuelle et collective, 
accompagne cet outil : la circulation de l’information et la pro-
motion optimale du savoir 

La CNO assure la conception, l’affichage, la mise à jour et la 
distribution gratuite de la documentation numérique, à charge pour 
chaque bénéficiaire de s’abstenir de la revendre et de s’évertuer à en 
partager la teneur, à son tour, en facilitant la duplication des clés usB 
ou - par recours aux nouvelles technologies de la communication - 
en expédiant l’outil au plus grand nombre de destinataires possibles. 
tout comme le devoir de restitution s’impose à tout apprenant dans la 
chaîne de renforcement des capacités. le rôle des services publics 
ainsi que celui des corporations comme les barreaux et les organisa-
tions patronales, ou encore les associations professionnelles ou estu-
diantines, par exemple, est déterminant à cet égard.

C’est précisément de la somme des actes contributifs des uns 
et des autres que sortiront toutes les clés du progrès et du développe-
ment. Cette sommation est possible et exponentiellement productive. 
Ce doit être le défi que la multiplication et l’assiduité des utilisateurs 
relèvera chaque jour davantage. Pour aujourd’hui et demain, c’est le 
pari de la Bibliothèque Numérique OHaDa-RDC.

Professeur Roger Masamba
Professeur des universités, Doyen honoraire,

Président de la Commission Nationale OHaDa



7

Récapitulatif des Fichiers

I. Textes Communautaires (ohada)
1- Traité OHADA

	 Traité du 17 octobre 1993 relatif à l’harmonisation 
du droit des affaires en Afrique, tel que révisé le 17 
octobre 2008.

2- Règlement de procédure de la CCJA

3- Règlement d’arbitrage de la CCJA

4- Droit commercial

	 Acte uniforme portant sur le droit commercial général.
	 Voir aussi n° 44 et 46.

5- Sociétés commerciales et GIE

	 Acte uniforme relatif au droit des sociétés commer-
ciales et du groupement d’intérêt économique.

	 Voir aussi n° 45 et 46.

6- Droit des sûretés 

	 Acte uniforme portant organisation des sûretés.

7- Procédures simplifiées / Voies d’exécution

	 Acte uniforme portant organisation des procédures 
simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution.

8- Procédures collectives

	 Acte uniforme portant organisation des procédures 
collectives d’apurement du passif.
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9- Arbitrage 

	 Acte uniforme relatif au droit de l’arbitrage.

10- Comptabilité

	 Acte uniforme portant organisation et harmonisation 
des comptabilités des entreprises.

11- Transport

	 Acte uniforme relatif aux contrats de transport de mar-
chandises par route.

12- Sociétés coopératives

	 Acte uniforme relatif au droit des sociétés coopéra-
tives.

II.  Textes Communautaires 
    (autres que ohada)

	 Voir n° XII.2. ci-dessous.

III.  Textes Internes (rdC)
13- Constitution de la RDC

14- Adhésion RDC – OHADA

	 Loi n° 10/002 du 11 février 2010 autorisant l’adhésion 
de la RDC à l’organisation pour l’harmonisation du 
droit des affaires en Afrique.

15- Textes Climat des affaires 

	 Recueil des textes sur l’amélioration du climat des af-
faires et des investissements, JORDC, numéro spé-
cial, 10 mai 2014.
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16- Code des investissements

	 Loi n° 004/2002 du 21 février 2002 portant Code des 
investissements.

17- Code minier

	 Loi n° 007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code minier.

18- Règlement minier

	 Décret n° 038/2003 du 26 mars 2003 portant Règle-
ment minier.

19- Code des impôts

20- Procédures fiscales 

	 Loi n° 004/2003 du 13 mars 2003 portant Réforme des 
procédures fiscales.

	 Ordonnance-loi n° 13/005 du 28 février 2013 modi-
fiant et complétant certaines dispositions de la loi n° 
004/2003 du 13 mars 2003 portant Réforme des pro-
cédures fiscales.

21- Code des douanes

	 Ordonnance-loi n° 10/002 du 20 août 2010 portant 
Code des douanes.

	 Décret n° 11/46 du 24 décembre 2011 portant me-
sures d’application de l’ordonnance-loi n° 10/002 du 
20 août 2010 portant Code des douanes.

22- Code forestier

	 Loi n° 011/2002 du 29 août 2002 portant Code fores-
tier. 

23- Code agricole

	 Loi n° 11/022 du 24 décembre 2011 portant principes 
fondamentaux relatifs à l’agriculture.



10

24- Code des marchés publics

	 Loi n° 10/010 du 27 avril 2010 relative aux marchés 
publics.

25- Télécommunications

	 Loi cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les télé-
communications en RDC.

26- Propriété industrielle

	 Loi n° 82-001 du 7 janvier 1982 relative à la Propriété 
industrielle.

27- Droits d’auteur

	 Ordonnance-loi n° 86-033 du 5 avril 1986 portant Pro-
tection des droits d’auteur et droits voisins.

28- Coopératives Epargne / Crédit

	 Loi n° 002/2002 du 02 février 2002 portant dispositions 
applicables aux coopératives d’épargne et de crédit.

29- Loi bancaire

	 Loi n° 003/2002 du 02 février 2002 relative à l’activité 
et au contrôle des établissements de crédit.

30- Banque Centrale

	 Loi n° 005/2002 du 07 mai 2002 relative à la Consti-
tution, à l’organisation et au fonctionnement de la 
Banque Centrale du Congo.

31- Entreprises publiques 

	 Loi n° 08/007 du 7 juillet 2008 portant dispositions gé-
nérales relatives à la transformation des entreprises 
publiques.
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	 Loi n° 08/007 du 7 juillet 2008 portant dispositions gé-
nérales relatives au désengagement de l’Etat des en-
treprises du portefeuille.

	 Loi n° 08/009 du 7 juillet 2008 portant dispositions gé-
nérales applicables aux établissements publics.

	 Loi n° 08/010 du 7 juillet 2008 fixant les règles relatives 
à l’organisation et à la gestion du portefeuille de l’Etat.

	 Loi n° 12/009 du 31 décembre 2012 modifiant la loi n° 
08/007 du 7 juillet 2008 portant dispositions générales 
relatives à la transformation des entreprises publiques.

32- Entreprises en difficulté

	 Loi n° 14/023 du 07 juillet 2014 fixant les règles re-
latives aux conditions et modalités de sauvetage de 
l’entreprise industrielle en difficulté.

33- Prix et concurrence

	 Décret-loi du 20 mars 1961 relatif aux prix, tel que mo-
difié et complété à ce jour.

	 Arrêté ministériel n° 017/CAB/MENIPME/96 du 1er juil-
let 1996 portant mesures d’exécution du décret-loi du 
20 mars 1961 relatif au prix.

	 Ordonnance-législative du 24 février 1950 relative à la 
répression de la concurrence déloyale.

34- Petit commerce

	 Ordonnance-loi n° 79-021 du 2 août 1979 portant Ré-
glementation du petit commerce.

	 Ordonnance-loi n° 90-046 du 8 août 1990 portant Ré-
glementation du petit commerce. 

35- Code des obligations

	 Décret du 30 juillet 1888 relatif aux Contrats ou obliga-
tions conventionnelles (Code civil), tel que modifié et 
complété à ce jour.
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36- Loi foncière

	 Loi n° 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général 
des biens, régime foncier et immobilier et régime des 
sûretés, telle que modifiée et complétée à ce jour.

37- Code pénal 

	 Décret du 30 janvier 1940 portant Code Pénal, tel que 
modifié et complété à ce jour.

38- Code du travail

	 Loi n° 015/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du 
travail.

39- Code de procédure civile

	 Décret du 7 mars 1960 portant Code de procédure ci-
vile, tel que modifié et complété à ce jour.

40- Code de procédure pénale

	 Décret du 6 août 1959 portant Code de procédure pé-
nale, tel que modifié et complété à ce jour.

41- Cour de cassation

	 Loi organique n° 013/010 du 19 février 2013 relative à 
la procédure devant la Cour de Cassation.

42- Organisation judiciaire

	 Loi n° 13/011-13 du 11 avril 2013 portant organisa-
tion, fonctionnement et compétences des juridictions 
de l’ordre judiciaire.

43- Cour Constitutionnelle

	 Loi organique n° 13/026 du 15 octobre 2013 portant 
organisation et fonctionnement de la Cour Constitu-
tionnelle.
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44- Fichier National RCCM

	 Arrêté n° 202/CAB/MIN/J&DH/2014 du 16 octobre 
2014 portant désignation de l’organe en charge du fi-
chier national.

45- Statuts et capital SARL

	 Arrêté n° 002/CAB/MIN/J&DH/014 et 243/CAB/MIN/
FINANCES/2014 du 30 décembre 2014 déterminant 
la forme des statuts et le capital social de la société à 
responsabilité limitée.

46- Circulaires

	 Note circulaire n° 04/CAB/MIN/J&DH/2014 du 2 mai 
2014 à l’attention des commerçants, personnes phy-
siques et personnes morales.

	 Note circulaire n° 05/CAB/MIN/J&DH/2014 du 16 
septembre 2014 à l’attention des commerçants, per-
sonnes physiques et personnes morales.

IV.  ouvrages et articles
47- Généralités

	 L’OHADA : Défis, problèmes et tentatives de solutions 
(Joseph Issa Sayegh / Paul Gérard Pougoué).

	 Le rôle du droit dans le développement économique : 
Le bilan jurisprudentiel du droit uniforme OHADA 
(incertitudes législatives et turbulences jurispruden-
tielles) (Joseph Issa Sayegh).

	 L’harmonisation du droit des affaires en Afrique. Re-
gard sous l’angle de la théorie générale du droit (H.D 
Modi Koko Bebey).

	 L’intégration juridique comme facteur d’intégration ré-
gionale (Etienne Cerexhe).

	 L’OHADA en marche (François Anoukaha).
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	 Le cadre normatif de l’OHADA à la croisée des che-
mins (Roger Masamba).

	 Réflexion pour une meilleure application substantielle 
du droit OHADA (Roger Masamba).

	 L’optimisation du processus d’harmonisation du droit 
des affaires en Afrique (Roger Masamba).

	 Colloque sur le bilan des vingt ans de l’OHADA : For-
mation, documentation et recherche en droit OHADA 
(Roger Masamba).

	 Avantages comparatifs des Actes uniformes de l’OHA-
DA (Roger Masamba) ;

	 Commissions Nationales OHADA. Aspects pratiques 
et opérationnels (Roger Masamba).

	 L’impossibilité et le contrat (Roger Masamba) ;
	 Le comportement de la victime et la responsabilité ci-

vile (Akam André).
	 Le système juridique de l’OHADA et l’attractivité éco-

nomique des Etats parties 20 ans après : Bilan et défis 
à relever. « Actualités et perspective de l’attractivité 
économique de l’espace OHADA » (Antoine Joachim 
Oliverra et Marcel Serekoisse Samba).

	 Actualités et perspectives de l’attractivité économique 
de l’espace OHADA. Ouverture (Loïc Cadiet).

	 Communication au colloque international sur l’OHA-
DA : l’attractivité économique des Etats parties 20  
ans après (Bilan et perspectives). « L’état de la per-
ception de la sécurité juridictionnelle dans l’espace 
OHADA » (François Komoin).

	 Le système juridique de l’OHADA et l’attractivité éco-
nomique des Etats parties 20 ans après : Bilan et dé-
fis à relever. Les attentes des investisseurs face aux 
risques juridiques et judiciaires dans l’espace OHADA 
(M. Protais Ayangma Amang).

	  La supranationalité de l’Organisation pour l’Harmoni-
sation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA). (Dji-
bril Abarchi).

	 OHADA : De l’harmonisation à l’unification du droit des 
affaires en Afrique (Robert Nemedeu).
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	 L’état de la perception de la sécurité juridique dans 
l’espace OHADA : l’exemple de l’arbitrage en droit 
OHaDa (Bénoit Le Bars).

	 Sécurité juridique et investissements (Laurent Benke-
moun).

	 L’état de la perception de la sécurité juridictionnelle 
dans l’espace OHADA : les modes (alternatifs) non 
juridictionnels de règlement des litiges (Philippe De-
lebecque).

	 L’internationalisation des échanges et le droit OHADA 
(Grégoire Bakandeja Wampungu).

	 La communication des institutions de l’OHADA (Mi-
chel Akouete Akué).

	 Droit Pénal OHADA … mythe ou réalité (Michel 
Akouete Akue).

	 Le droit pénal des affaires au Niger : Une construction 
duale entre droit communautaire et législation natio-
nale (Abderrabani).

	 La problématique des processus d’intégration judi-
ciaire dans l’espace OHADA (Narcisse Aka).

	 De la contrariété entre les Actes uniformes et les 
constitutions des Etats membres de l’OHADA. Contri-
bution à la consolidation du droit uniforme africain des 
affaires (Urbain Babongeno).

	 OHADA : Projet d’harmonisation du droit des affaires 
en Afrique à l’épreuve de la consolidation et de l’élar-
gissement (Urbain Babongeno).

	 Défining uniformity in law (Baasch Andersen Camilla) ;

	 Conclusion du colloque OHADA du 23 juin 2013 à Pa-
ris (Frédérique Chifflot Bourgeois).

	 La problématique actuelle de l’harmonisation du droit 
des affaires par l’OHADA (Jean Yado).

	 L’état du système juridique de l’OHADA. Etat de la 
perception de la sécurité juridique dans l’espace OHA-
DA (Véronique Concalves).
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	 De la diversité des sources du droit et de quelques im-
plications sur le processus d’intégration juridique dans 
l’espace OHADA (Didier Loukakou).

	 Le rôle du droit dans le développement économique : 
Le rôle de la jurisprudence de l’OHADA dans le déve-
loppement économique en Afrique (Jimmy Kodo).

	 La supranationalité judiciaire dans le cadre de l’OHA-
DA. Etude à la lumière du système des communautés 
européennes (Henri Tchantchou).

	 La problématique de l’intégration africaine. L’équation 
de la méthode (Ibrahima Khalil Diallo).

	 Pourquoi la République Démocratique du Congo 
(RDC) devait adhérer à l’OHADA : Critique prospec-
tive de la démarche d’adhésion de la RDC à l’OHADA 
(Ghislain Bamuangayi Kalukuimbi).

	 Réflexions dubitatives sur le droit de l’arbitrage de 
l’OHADA (Joseph Issa Sayegh).

	 Bilan de l’interprétation des Actes uniformes par la 
Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (Brou Koua-
kou Mathurin).

	 Dictionnaire du droit OHADA (Hilarion Alain Bitsama-
na).

48- Harmonisation du droit congolais avec les Actes uni-
formes de l’OHADA, 

	 Volume I 
	 Volume 2

49- Manuel de Droit et Comptabilité OHADA

50- Etude sur les modalités d’adhésion de la RDC à l’OHA-
DA

51- Guide pratique du droit des affaires en RDC

52- Droit Commercial Général
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	 Droit commercial général et droit des sûretés.

	 Les nouvelles règles du bail commercial et du fonds 
de commerce (Santos Akuété Pedro).

	 Le statut juridique du commerçant (Modi Koko Bebey 
Henri Désiré).

	 Le statut juridique du commerçant (Modi Koko Bebey).

	 Le statut de l’entreprenant (Dr Diallo Boutocar).

	 Immatriculation des commerçants et harmonisation 
des statuts sociaux (Roger Masamba).

	 Le Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (Paul 
Lendongo).

	 Guide pour la modernisation du registre du commerce 
et du crédit mobilier et des fichiers dans l’espace OHA-
DA (RCCM). (Brice Atchouken et plusieurs experts).

	 Le rôle du greffier dans la tenue du RCCM (Soro 
Fanvongo).

	 Un nouveau droit commercial pour la zone OHADA 
(Yondo Black).

	 Synthèse sur le droit commercial général (Diallo Bou-
bacar).

	 Le domaine d’application de la commercialité par ac-
cessoire dans le système OHADA et français (Roch 
Adido).

	 Le bail commercial et la vente commerciale (Dassa 
Raymond).

	 L’exception d’inexécution dans la vente commerciale 
en droit uniforme OHADA (Charles Mba).

	 Interprétation de la volonté des parties dans la vente 
commerciale (Ajita Akrawati Shamsidine).

	 Réflexion sur le transport de la propriété des marchan-
dises vendues dans l’espace géographique OHADA à 
la lumière du droit français (Roch Adido).

	 Revue congolaise de droit et des affaires. Sep-
tembre-octobre 2010, n° 3.
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53- Droit des sociétés et du GIE

	 L’Acte uniforme relatif au droit des sociétés commer-
ciales et du groupement d’intérêt économique (Filiga 
Michel Sawadogo).

	 Présentation de l’Acte uniforme relatif au droit des so-
ciétés commerciales et du GIE (Modi Koko eye Henri).

	 Acte uniforme relatif au droit des sociétés commer-
ciales et du GIE (Ibrahima Sambde).

	 L’administration et la direction de la société anonyme 
de type nouveau issue de la réforme du droit des so-
ciétés commerciales applicable dans la zone OHADA 
(Miessan Emien).

	 Le régime des nullités issu de l’AUSCGIE (Roger Ma-
samba).

	 La mise en harmonie des statuts des sociétés ano-
nymes en Côte d’Ivoire (Alain Fénéon).

	 La mésentente entre associés dans les sociétés ano-
nymes OHADA : prévention et mode de règlement 
(Alain Feneon).

	 Revue sénégalaise de droit des affaires, n° 5-6-7-8, 
2005-2006.

	 Droit des sociétés commerciales et du GIE en Afrique 
(Daniel Tapin).

54- Droit des sûretés 

	 Les principales innovations de l’Acte uniforme révisé 
portant droit des sûretés. (R.C. Okani).

	 Les nouvelles sûretés introduites dans l’Acte uniforme 
sur les sûretés adoptés (Gaston Kenfack Douajni).

	 Les nouvelles modalités de constitution et de réali-
sation des sûretés : Sûretés personnelles et sûretés 
réelles immobilières (Brizoua Bi Michel).

	 La liberté contractuelle dans le droit des sûretés OHA-
DA (Joseph Issa Sayegh).
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	 Le cautionnement réel dans l’Acte uniforme OHADA 
(Marie Thérèse Atangana Malongue).

	 Droit et jurisprudence des affaires (RTDJA).

	 Revue du droit des affaires internationales.

55- Procédures simplifiées et voies d’exécution

	 Actes uniformes sur les procédures simplifiées de 
recouvrement et les voies d’exécution (Joseph Issa 
Sayegh).

	 Procédures simplifiées de recouvrement et voies 
d’exécution (Filiga Michel Sawadogo).

	 Les difficultés pratiques de mise en œuvre des procé-
dures simplifiées de recouvrement des créances.

	 Revue : l’immunité d’exécution ou de saisie des entre-
prises publiques dans l’espace OHADA (Guy Nahm 
Tchougli).

	 Du défaut de signification et de ses effets en cas de 
conversion de saisie conservatoire.

	 Revue camerounaise de l’arbitrage.

	 De la computation des délais francs ; d’assurance de 
la banque et bourse de transport ; et de développe-
ment de l’espace CIMA OHADA.

	 De l’art d’étouffer une saisie dans l’œuf.

56- Procédures collectives

	 La reprise des entreprises en difficulté dans l’espace 
OHADA (Steve Mariam Alili).

	 La cessation des paiements du débiteur en OHADA 
(Bukary Diallo).

	 Quelques précisions sur la notion de cessation des 
paiements dans l’OHADA (Berenger Yves Meuke).

	 Prévenir et traiter les difficultés (Gérard Blanc).

	 Réflexion sur le principe de l’égalité entre les créan-
ciers dans le droit des procédures collectives d’apure-
ment du passif (OHADA) (Alassane Kante).
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	 De la suspension des poursuites individuelles dans la 
procédure de règlement préventif de l’OHADA : le sort 
de la caution (Berenger Yves Meuke).

	 Réflexion sur la modification du concordat préventif en 
droit OHADA (Mayatta Ndiaye Mbaye).

	 La nature juridique du concordat du redressement ju-
diciaire dans le droit des affaires OHADA (Paul Kane 
Ebanga) ;

	 Le sort des travailleurs dans les entreprises en difficul-
té en droit OHADA (Joseph Issa Sayegh).

	 Brèves observations sur le sort du bail commercial 
dans les procédures collectives de l’OHADA (Brenger 
Yves Meuke).

	 L’état de la perception de sécurité juridique en droit 
OHADA : Réflexions à partir du droit des entreprises 
en difficultés (Kalieu Elongo Yvette).

	 Le bail commercial à l’aube du droit OHADA des en-
treprises en difficulté (Jean-Claude Ngnitedem).

	 Le traitement de l’insuffisance d’actif en droit de procé-
dures collectives OHADA (Tsague Donkeng Hubert).

57- Arbitrage

	 L’Acte uniforme sur l’arbitrage et son environnement 
juridique (Roland Amoussou Guenou).

	 La naissance d’un nouveau droit de l’arbitrage en 
Afrique représente-t-elle des opportunités de dévelop-
pement ? (Thierry Lauriol).

	 Le nouveau droit de l’arbitrage en Afrique (Amadou 
Dieng).

	 L’arbitrage international en Afrique : quelques obser-
vations sur l’OHADA (Richard Boivin).

	 L’arbitrage OHADA : un pas vers l’unité africaine (Ma-
madou Sawadogo).

	 Le fonctionnement du Centre d’arbitrage CCJA et le 
déroulement de la procédure arbitrale.
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	 La notion d’ordre public international dans l’arbitrage 
OHADA (Gaston Kenfack Douajni).

	 De la nécessité pour les arbitres originaires des pays 
en développement et en transition, de participer à la 
mondialisation de l’arbitrage (Gaston Kenfack Douaj-
ni).

	 Les compétences du juge étatique dans l’arbitrage 
OHADA (Ngueguim Lekedji Francis).

	 La notion de l’indépendance et de l’impartialité de l’ar-
bitrage dans le droit OHADA (Pierre Boubou).

	 L’exécution des sentences arbitrales et les voies de 
recours (Lucien Matthieu N’Gouin Claih).

	 Le contentieux de l’annulation des sentences issues 
de l’arbitrage traditionnel dans l’espace de l’OHADA 
(M. Denis Roger Soh Fogno).

	 L’arbitrage dans le droit du Congo Brazzaville à l’inté-
rieur de l’espace OHADA (Maurice Okilassali).

	 La législation communautaire de la concurrence et les 
mécanismes alternatifs de règlement des conflits com-
merciaux (Abdoulaye Sakho).

58- Comptabilité

	 Une présentation critique de l’Acte uniforme OHADA 
du 24 mars 2000 portant organisation et harmonisa-
tion des comptabilités des entreprises par rapport au 
plan OCAM-CEMAC (Robert Nemedeu).

	 Etats financiers et système du droit comptable OHA-
DA (Remy Emmanuel Ngue, Thomas Azandossessi).

	 Rappel des principes comptables (Franck K.A. John-
son).

	 Etude synthétique des comptes consolidés et comptes 
combinés dans le système comptable OHADA.

	 Droit pénal de la comptabilité en droit uniforme OHA-
DA : principales incriminations et sanctions encourues 
(Adjita A. Sham Sidine).

	 Droits et garanties du contribuable en cas de contrôle 
fiscal (Franck K.A. Johnson).
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59- Contrat de transport

	 Présentation générale de l’Acte uniforme sur les 
contrats de transport de marchandises par route (Jo-
seph Issa Sayegh).

	 Etude de l’Acte uniforme relatif aux contrats de trans-
port de marchandises par route (Ibrahima Khalil Dial-
lo).

	 L’Acte uniforme de l’OHADA relatif aux contrats de 
transport de marchandises par route (Nicole Lacasse 
et Jacques Putze YS).

	 L’Acte uniforme relatif aux contrats de transport de 
marchandises par route et les formalités de trajet dans 
les transports inter-Etats (Koffi Nubukpo).

	 L’avant-projet d’Acte uniforme OHADA sur le droit des 
contrats : Innovations et débats (Pierre Meyer).

	 L’information dans le contrat de transport des mar-
chandises par route (Akam Akam André).

60- Sociétés coopératives

	 Présentation de l’Acte uniforme relatif au droit des so-
ciétés coopératives (Jean Gasti).

	 Aspects conceptuels et évaluation de l’Acte uniforme 
de l’OHADA relatif aux sociétés coopératives (Alioume 
Badara Thiam).

V.  revue Ersuma

VI.  Notes d’orientation (CNo)

	 Note d’orientation n° CNO/01/2012 du 9 décembre 
2012 : « utilisation des registres et formulaires 
RCCM ».

	 Note d’orientation n° CNO/03/2014 du 8 avril 2014 : 
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« Portée limitée de la révision de l’Acte uniforme ré-
gissant les sociétés commerciales sur le processus 
d’harmonisation des statuts ».

	 Note d’orientation n° CNO/04/2014 du 7 mai 2014 : 
« Regard sur les équivalences des SARL et SA de 
droit OHADA ».

	 Note d’orientation n° CNO/05/2014 du 16 juin 2014 : 
« expiration imminente de la période transitoire ».

	 Note d’orientation n° CNO/06/2014 du 1er septembre 
2014 : « Repères sur la mise en œuvre de l›OHaDa 
en RDC ».

	 Note d’orientation n° CNO/07/2014 du 2 septembre 
2014 : « Repères et conseils pratiques sur la fin de la 
période transitoire ».

	 Note d’orientation n° CNO/08/2014 du 25 septembre 
2014 : « Mécanismes de régularisation ».

	 Note d’orientation n° CNO/09/2014 du 30 décembre 
2014 : « situation juridique des sociétés civiles ».

VII.  Formation ohada 
(supports des formations organisées 

par la CNo-rdC)

Vii.1. Formation OHaDa/Comptabilité

61- Comptabilité

	 Présentation de l’Acte uniforme portant organisation et 
harmonisation des comptabilités des entreprises.

62- Comparaison SYSCOHADA / PCGC

	 Ressemblances et différences globales entre le PCGC 
et le système comptable OHADA.
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63- Système comptable 

	 Système comptable OHADA : Points clés à connaître.

64- Compte ressources durables

	 Analyse et fonctionnement des comptes de ressources 
durables.

65- Comptes stocks

	 Evaluation et traitement comptable des comptes de 
stocks.

66- Opérations tiers 

	 Analyse et traitement comptable des opérations se 
rapportant aux tiers.

67- Comptes de trésorerie

	 Analyse et traitement comptable des comptes de tré-
sorerie selon le système comptable OHADA.

68- Comptes des charges

	 Analyse du contenu et fonctionnement des comptes 
de la classe 6 : comptes des charges des activités or-
dinaires en système comptable OHADA.

69- Résultat net 

	 Détermination du résultat net de l’exercice dans le 
système comptable OHADA.

70- Amortissements et provision 

	 Analyse et traitement comptable des amortissements 
et provisions.
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71- Etats financiers

	 Etats financiers en système comptable OHADA.

72- Basculement Plan comptable

	 Basculement du plan comptable général congolais 
vers le système comptable OHADA : aspects théo-
riques et pratiques.

73- Opérations SYSCOHADA

	 Opérations et problèmes spécifiques en SYSCOHA-
DA.

Vii.2. Formation OHaDa / Droit

74- Droit commercial

	 Acte uniforme portant sur le droit commercial général.

75- Sociétés commerciales et GIE

	 Acte uniforme relatif au droit des sociétés commer-
ciales et du groupement d’intérêt économique.

76- Droit des sûretés 

	 Acte uniforme portant organisation des sûretés.

77- Procédures simplifiées /Voies d’exécution

	 Acte uniforme portant organisation des procédures 
simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution.

78- Procédures collectives

	 Acte uniforme portant organisation des procédures 
collectives d’apurement du passif.



26

79- Arbitrage 

	 Acte uniforme relatif au droit de l’arbitrage.

80- Comptabilité

	 Acte uniforme portant organisation et harmonisation 
des comptabilités des entreprises.

81- Transport

	 Acte uniforme relatif aux contrats de transport de mar-
chandises par route.

82- Sociétés coopératives

	 Acte uniforme relatif au droit des sociétés coopéra-
tives.

VIII.  Jurisprudence ohada
Viii.1. Décisions et avis de la CCJa

83- Droit commercial

	 Acte uniforme portant sur le droit commercial général.

84- Procédures simplifiées / Voies d’exécution

	 Acte uniforme portant organisation des procédures 
simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution.

Viii.2. Décisions judiciaires des juridictions nationales

85- Droit commercial

	 Acte uniforme portant sur le droit commercial général.
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86- Procédures simplifiées / Voies d’exécution

	 Acte uniforme portant organisation des procédures 
simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution.

IX.  rCCM
87- Guide RCCM

	 Guide de modernisation du RCCM.

88- Formulaire RCCM / Mode d’emploi 

	 Note d’utilisation du formulaire RCCM.

89- Formulaire RCCM

X.  CNo-rdC
90- Création CNO

	 Décret n° 010/13 du 23 mars 2010 portant création, or-
ganisation et fonctionnement de la Commission Natio-
nale de l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique 
du Droit des Affaires.

91- Plan d’action CNO

	 Plan d’action pour la mise en œuvre de l’OHADA en 
RDC.

92- Bilan CNO

	 Mise en œuvre de l’OHADA en RDC : Bilan intérimaire 
et perspectives.

93- Répertoire / Formation

	 Répertoire des professionnels du droit de la RDC for-
més au droit OHADA, 2012-2015.
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XI.  Statuts - Types
	 SNC
	 SCS
	 SARL
	 SARLU
	 SA
	 SAS
	 GIE

XII.  Sites Internet
XII.1. Sites OHADA

94- www.ohada.org
95- www.ohada.com
96- www.ohada-rdc.cd

XII.2. Autres sites recommandés

97- www.presidentrdc.cd
98- www.assemblee_national.cd
99- www.senat.cd
100- www.primature.cd
101- www.plan.gouv.cd
102- www.minfinrdc.com
103- www.mincommerce.cd
104- www.cpcai.cd
105- www.bcc.cd
106- www.copirep.cd
107- www.guichetunique.cd
108- www.itierdc.org
109- www.leganet.cd
110- www.journalofficiel.cd
111- www.jurisprudencerdc.cd
112- www.sadc.int
113- www.comesa.int
114- www.ceeac-eccas.org
115- www.cemac.int
116- www.uemoa.int
117- www.oapi.int
118- www.cima-afrique.org
119- www.lacipres.org
120- www.droitbelge.be
121- www.legifrance.gouv.fr






